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Après la grave crise gouvernementale de janvier der

nier (cf. DIAL D 598), c ’est la démocratie chrétienne 
qui a accepté de collaborer avec les militaires.

Le 11 février 1980, la junte gouvernementale s'attri
buait les pleins pouvoirs. Le 6 mars suivant, elle dé
crétait l'état de siège et les premières mesures d'une 
réforme agraire: l'expropriation des exploitations de 
plus de cinq cents hectares. Le 7 mars elle décrétait 
la nationalisation des banques.

L'incertitude politique n'en continue pas moins de 
régner et l'hypothèse d'un coup d'Etat d'extrême droite 
n'est toujours pas à exclure.

C'est dans ce contexte que, le 17 février, Mgr Romero, 
archevêque de San Salvador, écrivait au président des 
Etats-Unis pour lui demander de cesser l'aide militaire 
qui favorise la répression des milieux populaires. Ci- 
dessous, le texte de cette lettre dont la lecture pu
blique, dans la cathédrale de San Salvador, avait valu 
les applaudissements prolongés des milliers de personnes 
présentes. j 
^--------------------- ---- -- ---------  Note DIAL-------- '

Monsieur le Président,

Ces derniers jours a paru dans la presse nationale une information 
qui m'a sérieusement préoccupé. D'après celle-ci, votre gouvernement 
étudie là possibilité de soutenir économiquement et d'aider militaire
ment la junte gouvernementale actuelle.

Parce que vous êtes chrétien et parce que vous avez dit que vous vou
liez défendre les droits de l'homme, je me permets de venir vous exposer 
mon point de vue pastoral sur cette information et de vous faire une 
demande précise.

Je suis très préoccupé par cette information selon laquelle le gouver
nement des Etats-Unis étudie la façon d'aider la course aux armements 
pour El Salvador, en envoyant des équipes de militaires et de conseillers 
"pour 1'entrainement de trois bataillons salvadoriens en logistique, en 
transmissions et en renseignement". Si cette information est vraie, votre 
gouvernement, loin de contribuer à l'établissement d'une justice plus 
grande et de la paix, favorisera au,contraire l'injustice et la répres
sion contre le peuple organisé, lequel a très souvent lutté pour que 
soient respectés ses droits les plus élémentaires.

La junte gouvernementale actuelle et, surtout, les Forces armées et 
les coirps de sécurité n'ont malheureusement pas fait la preuve de leur 
capacité à résoudre, pratiquement et structurellement, les graves pro-
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blêmes nationaux. Ils n'ont fait en général que recourir à la violence 
répressive, ce qui s'est soldé par un nombre de morts et de blessés beau
coup plus important que sous les régimes militaires antérieurs dont la 
violation systématique des droits de l'homme a été dénoncée par la Com
mission interaméricaine des droits de l'homme de l'OEA (1).

La manière brutale avec laquelle les forces de sécurité ont récemment 
expulsé les occupants du siège de la démocratie chrétienne, en assassi
nant certains d'entre eux, et cela malgré que la junte gouvernementale 
et le parti n'aient - semble-t-il - pas autorisé l'opération, cette ma
nière brutale montre à l'évidence que la junte et la démocratie chrétienne 
ne gouvernent pas le pays; le pouvoir politique est aux mains de militai
res sans scrupules, qui ne savent faire qu'une seule chose: réprimer le 
peuple et favoriser les intérêts de l'oligarchie salvadorienne.

S'il est vrai qu'en novembre dernier nun groupe de six américains 
était en El Salvador (...) pour livrer deux cent mille dollars en masques 
à gaz et gilets pare-balles et pour montrer leur utilisation dans les 
manifestations", alors vous devez savoir que depuis cette date, à l'évi
dence, les forces de sécurité ainsi protégées et avec une efficacité ac
crue ont réprimé encore plus violemment le peuple par l'utilisation d' 
armes mortelles.

Aussi, en tant que salvadorien et qu'archevêque du diocèse de San Sal
vador, ai-je l'obligation de veiller à ce que régnent la foi et la jus
tice dans mon pays. C'est pourquoi, si vous voulez vraiment défendre les 
droits de l'homme, je vous le demander

- Interdisez cette aide militaire au gouvernement salvadorien!
- Garantissez-nous que votre gouvernement n'interviendra ni directe

ment ni indirectement, par des pressions d'ordre militaire, économique, 
diplomatique, etc., pour influer sur les destinées du peuple salvadorien!

Notre pays traverse en ce moment une grave crise économique et poli
tique. Il est néanmoins indubitable que le peuple est de plus en plus 
conscientisé et de mieux en mieux organisé. Il devient ainsi plus respon
sable et plus apte à gérer l'avenir d 'El Salvador; il est seul capable 
de régler sa crise.

Il serait injuste et regrettable que, par l'ingérence de puissances 
étrangères, le peuple salvadorien soit frustré, réprimé et mis dans l'im
possibilité de décider de façon autonome de la trajectoire économique et 
politique à suivre par notre patrie. Ce serait violer un droit que les 
évêques latino-américains réunis à Puebla ont reconnu publiquement: "la 
"légitime autodétermination des peuples latino-américains leur permettant 
"de s'organiser en fonction de leurs caractéristiques propres et de leur 
"histoire, et de collaborer à l'instauration d'un nouvel ordre interna
tional" (Puebla, 505).

J'espère que vos sentiments religieux et votre sensibilité à la défense 
des droits de l'homme vous permettront d'accepter ma demande, de sorte qu' 
il n'y ait pas davantage de sang versé dans ce douloureux pays.

Avec mes salutations.
Oscar A. Romerô 

archevêque
(l) cf. DIAL D 530 (NdT).
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